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LETTRE 

DU  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 
A LA  CONVENTION  NATIONALE  7 

SUR  LES  SUBSISTANCES  ; 

Suivie  des  obfervations  par  lui  adrejfées  à la  Munici- 
palité de  Paris  de  la  proclamation  du  Confe'd 
exécutif  relative  à cet  objet  ^ & de  la  lettre  d'envoi 
de  cette  proclamation  à la  Convention . 


Un  Citoyen , au  Préjidmt  de  la  Convention  Nationale* 

Parisf,  le  iS  novembre  1792.3,  l'an  Ier.  de  la 
République  françaife. 

J e me  dépouille  du  titre  de  minière  9 parce  qu5il 
fert  à faire  mettre  des  entraves  à la  liberté  de  Ihomme 
à qui  il  eft  donné  ; parce  que  je  crois  utile  à la 
choie  publique  d’ufer,  en  ce  moment  ? de  tout 
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le  droit  du  citoyen  & de  l’homme  libre , pour  atta- 
quer des  préjugés  dont  les  effets  feroient  funefles 
■à  la  France. 

Le  comité  d’agriculture  & de  commerce  a préfenté 
un  projet  de -décret  que  me  font  croire  très- nuifible 
quelqu  expérience  en  adminïflration , des  voyages  en 
Europe  pour  y étudier  le  génie  des  nations , leurs 
relations  commerciales  , & très- particulièrement  la 
naiflànce  & le  progrès  de  cet  e'fprit  qui  veut  & doit 
faire  des  intérêts  privés  les  élémens  de  l’intérêt  public. 
Tout , & l’hifloire  d’Angleterre  & la  nôtre  propre , 
<$c  les  mandes  vues  de  Turgot , & les  erreurs  dé- 
faflreules  de  Necker,  tout  prouve  que  le  gouverne- 
ment ne  s’efl  jamais  mêlé  d’aucun  commerce  , d’au- 
cune fabrique  j d’aucune  entreprife , -qu’il  ne  Fait  fait 
avec  des  frais  énormes,  en  concurrence  avec  des 
particuliers,  & toujours  au  préjudice  de  tous;  que 
toutes  les  fois  qu’il  a voulu  s’entre-mêler  dans  les 
affaires  des  particuliers  , faire  des  règlemens  fur  la 
forme,  fur  le  mode  de  difpofer  des  propriétés,  de 
les  modifier  à fon  gré  , il  a mis  des  entraves  à 
l’induflrie , fait  enchérir  la  main-d’œuvre  , & les 
objets  qui  en  font  réfultés. 

L’objet  des  fubfiflances  efl  dans  ce  cas  plus  par- 
ticulièrement qu’aucun  autre , parce  qu’il  efl  de  pre- 
mière néceffitë,  qu’il  occupe  un  grand  nombre  d’in- 
dividus , & qu’il  n’en  efl  pas  un  feul  qui  n y ioit 
intéreffé.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  préparent, 
accroiffent,  propagent  la  défiance;  & la  confiance 
efl  le  feul  moyen  de  faire  marcher  une  adminiflra- 
tion  dans  un  pays  libre.  La  force,  quelque  moyen 
coaéhf  qu’on  imagine,  ne  fauroit  être  employée  que 
dans  les  momens  de  crife , dans  les  convuluons  , 
dans  les  momens  violens  & irréfléchis;  maisj  dans  une 


fuite  de  travaux  , dans  une  continuité  d’opérations  , 
l’emploi  de  la  force  nccellîte  la  continuité  de  fou 
ufage  ; elle  en  établit  le  befoin,  elle  le  multiplie  8c 
l’aggrave  fans  celle  ; de  manièreque  bientôt  il  faudroit 
armer  la  moitié  de  la  Nation  contre  l’autre  : tel  fera 
toujours  l’effet  de  décrets  qui  auront  pour  but  de 
contraindre  ce  que  la  juftice  8c  la  raifon  veulent  ôc 
doivent  lailfer  libre. 

Or,  toute  déclaration,  exigée  en  fait  de  fubfiftances 
fpécialement,  fera  fauile  & ncceffitera  la  violence  : 
tout  ordre  de  porter  çà  ou  là  , en  telle  ou  telle 
quantité,  de  vendre  en  tel  lieu,  8c  non  en  tel  autre, 
à telle  heure  aux  uns,  à telle  heure  aux  autres;  toit 
ce  qui  établira  la  gêne  , tendra  à l’arbitraire  & de- 
viendra vexatoire.  Le  propriétaire  s’inquiète  d’abord, 
lé  dégoûte  enfui  te  ; il  finit  par  s’indigner  : le  peuple 
alors  peut  s’irriter  & fe  fpulever  : la  fource  des  jzro- 
pérités  feroit  tarie , & la  France  deviendrait  la  proie 
d’agitations  longues  ôc  cruelles.  C’eft  une  arme  ter- 
rible , dont  les  malveilians  ne  tardent  pas  de  s’emparer, 
qu’un  décret  qui  porte  avec  foi  la  contrainte  8c 
laiffe  à la  violence  à le  diriger.  Déjà  celui  du  16  fep- 
tembre  dernier  , qui  ordonne  le  recenfement  des 
grains  , & autorife  l’emploi  de  la  force  pour  fon 
exécution,  répand  l’alarme  & favorife  les  émeutes. 
Encore  une  entrave  , encore  une  provocation  de 
l’autorité  pour  la  foutenir  , je  ne  connois  , je  ne 
conçois  plus  de  puilfance  humaine  capable  d’arrêter 
les  défordres.  • 

On  ne  fe  repréfente  pas  affez  cu’en  adminifîration, 
comme  en  méchanique  , la  multiplicité  des  rouages 
gêne  les  mouvemens,  retarde  ou  diminue  l’effet.  Faute 
d’un  plan  raifonné , fondé  fur  l’hiftoire  des  faits,  fur  le 
réfultat  des  çombinaifons,  fur  la  tomme  des  moyen? 
moraux  8c  phyfiques  , un  code  fe  trouve  chargé  d’ar- 
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ticles  dont  les  uns  font  dedinés  à reftîfier  les  autres. 
Il  s’enfuit  une  complication  fufceptible  de  commen- 
taires ; & l’exécution  devient  également  difficile  & 
hafardeufe  : les  inconvéniens  de  cette  nature  font  in- 
finiment braves  dans  la  légiflation  des  fupfiltances  , 
qui  devient  alors  un  arfenal  d’armes  meurtrières , que 
faififlent  tous  les  partis. 

Préfident  de  la  repréfentation  d un  grand  peuple  , 
montrez  que  le  grand  art  eft  de  faire  peu,  & que  le 
gouvernement , comme  l’éducation,  connue  princi- 
palement à prévenir  & empêcher  le  mal  d’une  maniéré 
négative  pour  laifïer  aux  facultés  tout  leur  dévelop- 
pement; car  c’ed  de  cette  liberté  que  dépendent  tous 
ïes  genres  de  profpérité.  La  feule  chofe  peut-etre 
eue  PÀffemblée  pui’fle  fe  permettre  fur  les  fubfîttances , 
c’ed  de  prononcer  qu’elle  ne  doit  rien  faire  : qu  elle 
fuppritne  toute  entrave  ; qu’eÜe  déclare  la  liberté  la 
plus  entière  fur  la  circulation  des  denrées  ; qu  eue  ne 
détermine  point  d’aftion,  mais  quelle  en  déployé  une 
grande  contre  quiconque  attenteroit  à cette  liberté. 
La  gloire  &■  la  -sûreté  de  la  Convention  me  paroiflent 
attachées  à cet  ade  de  indice  & de  raifon,  parce  quil 
me  femble  que  la  paix  & le  bonheur  de  la  nation  en 

dépendent,  „ _ r 

j’abonde  en  motifs  : le  temps  & 1 efpace  font  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  obfervations  que  j ai 
cru  devoir  adreder  à la  municipalité  de  Pans,  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  & ma  lettre  d envoi 
de  cette  proclamation  à la  Convention  : eues  con- 
courront à développer  mes  idées.  Elles  m ont  paru 
mériter  affez  d’attention,  pour  être  étonné  que  le 
comité,  chargé  d’un,  projet  auquel  font  mtereffees 
les  dedinées  de  la  France , fe  foit  éloigne  de  m en- 
tendre fur  une  partie  d’admimdration  dans  laquelle  il 
importe  autant  de  recueillir  les  vues,  de  pefer  les 
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raifons,  pourfe  garantir  de  l’erreur  & n’être  pas  ex* 
pôle  à des  mépnfes. 

Je  foumets  à la  fageffe  de  i’Affemblee  mes  repre- 
fentations  fur  le  fujet  de  mes  plus  importantes  follic; 
tedes  : je  les  lui  dois  comme  citoyen  ; & c eit  a ce 
titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

Roland. 


Le  miniftre  de  t Intérieur , à la  municipalité  de  Tans . 

Paris  , le  18  novembre  1792  * l’an  premier 
de  la  République  fiançaife. 

J’ai  reçu  îa  délibération  que  la  municipalité  de  Paris 
a prife  le  14  de  ce  mois , par  laquelle  elle  demande 
que  fur  les  grains  qui  ont  été  achetés  à 1 étranger  pour 
le  compte  de  la  nation  , & qui  font  actuellement  au 
Hâvre  , il  lui  en  foit  accordé  quarante  mille  quintaux 

qu’elle  fera  enfuite  remplacer. 

Les  adminiftrateurs  des  fubfiftanc es  de  la  capitale 
m’avoient  déjà  annoncé  la  néceffité  de  leur  accorder 
une  avance  de  ces  blés,  autant  pour  les  diftnbuer  aass 
les  moulins  qui  environnent  Pans  , & qui  lent , en 
grande  partie , dans  l’inaCtion  , que  pour  fubvemr  en- 
fuite  aux  propres  befoins  de  cette  ville.  „ 

Les  conférences  que  j’ai  eues  avec  ces  administra- 
teurs il  y a peu  de  jours  , m’ont  fait  connoitre  que 
vous  vous  propofiez  de  me  préfenter  cette  demande; 
& pavois  fait  à l’avance  les  difpofitions  neceflaues  pour 
faire  arriver  du  Hâvre , à Paris  , vingt  mille  qmntaux 
de  blé  qui  font  actuellement  eu  route , & qui  ieront 
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rendus  ici  très-inceiïamment;  je  vais  également  donner 
des  ordres  pour  qu’il  foit  mis  à votre  difpofition  vingt 
mille  autres  quintaux  de  ces  blés,  que  vous  pourrez 
faire  tirer  du  Havre  quand  vous  le  jugerez  à propos; 
mais  je  vous  préviens  que  cette  avance  de  quarante 
mille  quintaux  de  froment  efi  tout  ce  que  je  puis  vous 
accorder,  parce  que  je  dois  pourvoir  aux  befoins  ur- 
gens  qui  fe  manifeftent  dans  beaucoup  d’autres  parties 
delà  république.  Vous  voudrez  donc  bien  effectuer  la 
remife  de  cette  avance  le  plus  tôt  qu’il  vous  fera  poffible. 

Vos  adminillrateurs  des  fubfiftances  ne  liront  pas 
îaiffé  ignorer  que  la  ville  de  Paris  faifoit , depuis  long- 
temps , & notamment  depuis  plus  de  trois  mois,  des 
facrtfices  confidérables  pour  maintenir  dans  cette  ville 
le  prix  du  pain  à un  taux  fort  inférieur  à celui  de  la 
farine  ou  du  blé  ; qu’ils  étoient  obligés  de  faire  porter 
à la  halle  depuis  12  jufqu’à  1 joo  facs  de  farine  par 
jour;  que  cette  farine  revenoit  à 62  livres  le  fac , 8c 
qu’elle  ne  pouvoit  être  distribuée- aux  boulangers  que 
fur  le  pied  de  54,  livres  ; d’où  il  rçfuîtoit  que  la  ville 
de  Paris  éprouvoit  fur  cet  objet  une  perte  réelle 
d’environ  12,000  livres  par  jour  ; qu’à  ce  premier 
inconvénient  fe  joignoit  celui,  non-feulement  d’em- 
pêcher que  les  boulangers  ne  fiffent  des  approvifion- 
nemens  particuliers  , mais  qu’une  partie  de  ces  farines 
fortoit  enfuite  de  Paris,  pour  être  revendue  avec  bé- 
néfice dans  les  environs;  enfin,  que  la  difproportioh 
du  prix  du  pain  avec  celui  du  blé,  & la  facilité  qu’avoient 
les  marchands  de  grains  8c  de  farine , de  vendre  leurs 
denrées  plus  avantageufem«nt  chez  eux  qu’en  les  ap- 
portant a Paris , empêchoient  le  commerce  particulier 
d’approvifionner  la  halle  de  cette  ville. 

J’ignore  quels  font  les  motifs  qui  ont  pu  vous  dé- 
terminer à îaifler  fubfifter  fi  long-temps  une  pareille 
mefure;  mais  je  dois  vous  obferver  qu’elle  efl  auffi 
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ruineufe  pour  la  ville  de  Paris  , que  contraire  à la  li- 
berté du  commerce  Sc  aux  véritables  intérêts  du  peu- 
ple. Je  dis  qu’elle  eft  contraire  à la  liberté  du  commerce,, 
parce  qu’en  faifant  acheter  le  grain  & la  farine  à un 
taux  fupérieur  au  prix  du  pain  , vous  avez  mis  les 
marchands  particuliers  dans  l’impoffibilité  de  vendre 
ces  denrées  aux  boulangers  , puifque  ceux-ci  n’au- 
roient  pu  les  acheter  que  dans  la  proportion  de  la 
taxe  du  pain  qu’ils  fôurniflent  aux  confommateyrs», 

Vous  n’avez  fans  doute  pas  calculé  qu’en  éloignant 
ainfi  le  commerce  particulier  de  la  concurrence 
qu’il  devrait  naturellement  faire  naître  dans  la  halle 
de  Paris,  vous  avez  , d’un  côté  , diminué  vos  reffour- 
ces , & par  conféquent , augmenté  vos  befoins , 8c 
de  l’autre , vous  avez  donné  lieu  à l’inconvénient 
de  maintenir  le  pain  à un  prix  peut-être  plus  élevé 
qu’il  n’eût  été  fi  le  commerce  fût  refié  libre. 

L’on  a cru  pendant  long-temps  5 qu’il  faîloit  que 
le  pain , à Paris  , fût  à un  taux  toujours  moindre  que 
dans  beaucoup  d’autres  parties  de  la  République;  & 
tout  le  monde  fait  que  l’ancien  régime  a fait,  dans 
pîufieurs  circonftances  , des  facrifices  confidérables 
pour  foutenir  ce  fyfiême , vicieux  fous  tous  les  rap- 
ports ; mais  le  peuple  d’autrefois  n’efi  plus  le  peuple 
d’aujourd’hui  : s’il  a fait  des  efforts  pour  fecouer  le 
joug  de  l’efclavage  , & reconquérir  fa  liberté,  il  n’en 
a point  à faire  pour  être  bon  , pour  être  jufte  , lorf™ 
qu’il  fera  éclairé. 

C’eft  particulièrement  aux  magifirats  qu’il  s’eft 
choifis , c’efi  à vous  à le  rafîhrer  fur  les  craintes  que 
des  agitateurs  perfides  cherchent.,  fans  celfe  , à lui 
infpirer  ; c’efi  à vous  à lui  préfenter  des  vérités  qu’ii 
doit  connoître  , parce  qu’elles  intéreffent  fon  repos 
& la  tranquillité  publique.  Dites  à ce  n ême  peuple  y 
que  l’on  calomnie  fi  injufiemënt , parce  qu’on  l’é- 
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gare  : Vos  repréfentans  ont  fait  des  lois  fages  auxquel- 
les vous  devez  être  fournis , parce  qu’elles  ont  pour 
objet  le  bonheur  de  tous;  ces  lois  prefcrivent , entre 
autres  chofes  , la  libre  circulation  des  grains  , comme 
le  moyen  le  plus  sûr  de  procurer  l’abondance,  en  fai- 
Tant  paifer  le  fuperfîu  de  cette  denrée  , des  lieux  de 
la  production  , à ceux  du  befoin  & de  la  confomma- 
tion  : refpeCtez  donc  cette  meme  circulation  , fans 
laquelle  plufîeurs  cantons  de  la  République  , & par- 
ticulièrement les  habitans  des  villes , feraient  conti- 
nuellement expofés  à manquer  de  ce  qui  eft  le  plus 
nécelfaire  à leur  exiflence. 

Toutes  les  fois  que  les  corps  adminiftratifs  vou- 
dront entraver  le  commerce  par  des  achats  de  fub- 
fiftances , il  en  réfultera  certainement  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  denrée,  <k  par  conféquent,  des 
pertes  pour  les  confommateurs.  Cet  inconvénient 
fera  encore  bien  plus  ruineux  pour  le  peuple  , lorf- 
qu’une  ville  ou  une  municipalité  taxeront  le  prix  du 
pain  au-deflo  s de  la  valeur  réelle  du  blé , parce  que 
tôt  ou  tard  ce  même  peuple  devra  fupporter  , par 
une  augmentation  de  fes  importions,  la  perte  qui  en 
réfultera.  11  eh  donc  bien  démontré  que  ni  le  gouver- 
nement , ni  les  corps  adminiftratifs  ne  doivent  s’occu- 
per du  commerce  des  fubfî (lances  , que  pour  lui 
donner  toute  la  prote&ion  qui  lui  eft  nécelfaire  pour 
en  faciliter  la  liberté  ; car  il  eft  certain  que  de  l’extrê- 
me liberté  du  commerce  naît  néceflTairement  l'abon- 
dance. Je  pourrais  établir  la  preuve  de  cette  alfer- 
tion  par  une  foule  de  faits  que  j’ai  actuellement  fous 
les  yeux  ; mais  je  me  contenterai  feulement  d’en  indi- 
quer quelques-uns. 

Antérieurement  à 1770  , le  commerce  des  grains 
pour  l’approvifionnement  de  Paris,  ëtoit  entravé  de 
toute  manière.  Une  multitude  de  règîeœens,  fouvent 
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contradictoires , le  rendoit  auffi  difficile  que  dange- 
gereux.  Turgot,  cet  ami  de  .l’humanité  , celui,  peut- 
être  , de  tous  les  minières  de  ce  fiècle  qui  a mani- 
fierté  , avec  quelque  fuccès , fon  amour  pour  la  li- 
berté, fit  rendre  une  loi,  le  y février  de  la  même 
année  , par  laquelle  tous  les  droits  & anciens  règle- 
mens  fur  les  fubfifianees  de  la  capitale  Furent  abrogés. 
Il  efi  réfulté  de  l’effet  de  cette  loi , ainfi  que  des 
difpofitions  générales  de  celle  du  2 novembre  1774, 
que  depuis  1776  jufqu’en  1788,  c’eft-à-dire  dans 
l’efpace  d’environ  douze  ans  , le  prix  des  grains  n’a 
prefque  pas  varié  , quoique  l’exportation  chez  l’é- 
tranger en  ait  été  permife  plufieurs  fois  dans  cet 
intervalle,  & qu’il  s’eft  toujours  maintenu  q un  prix 
commun  de  22  livres  le  fetier  de  240  livres,  poids 
de  marc  , tandis  qu’aujourd’hui  ce  prix  commun 
monte  à plus  de  37  livres,  quoique  l’exportation 
chez  l’étranger  boit  prohibée  depuis  long-temps. 

I!  ne  faut  pas  fe  difiimuler  que  cette  augmenta- 
tion eff  en  partie  l’effet  des  faillies  fpécuîations  de 
Necker  , des  erreurs  de  fon  adminiffration  , de  la  mul- 
tiplicité des  âge  ns  qu’il  employa  en  1789  pour  faire 
faire  des  achats  de  fubfifianees  chez  l’étranger,  8c 
qui  ont  coûté , prefqu’en  pure  perte  _>  des  lommes 
énormes  à la  nation. 

Le  fy  fie  me  réglementaire  exifioit  auffi  ancienne- 
ment en  Angleterre  : la  circulation  8c  la  vente  des 
grains  y étaient  afîiijéties  à des  îoix  fifcales  ou  de 
police  : & ce  régime,  opprefiif  pour  le  commerce, 
nuifoit  également  aux  progrès  de  l’agriculture  ; mais 
le  gouvernement  anglais,  qui  s’apperçut  bientôt  du 
vice  & du  danger  de  ces  lois,  s’efi  empreffé  de  les 
abolir  & de  rendre  au  commerce  toute  la  liberté  qui 
lui  efi  fi  néeeffaire.  L’exportation  du  blé,  non-feu- 
lement a toujours  été  permife  depuis,  mais  elle  efi: 
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meme  favonfée  par  des  primes  d’encouragement  : 
auffi  P agriculture,  en  Angleterre,  eft -elle  dans  le  plus 
grand  état  de  profpérité. 

L’exemple  des  nations  commerçantes  , & une 
expérience  bien  démontrée,  le  réunifient  donc  pour 
établir  la  neceffité , non -feulement  de  ne  faire  au- 
cun règlement , aucune  loi  même  qui  puifle  gêner 
en  aucune  manière  le  commerce  des  grains , mais 
quil  eftindifpenfable  au  contraire,  que  ce  commerce 
jouiffe  de  la  liberté  la  plus  abfolue  & la  plus  illi- 
mitée. 

Si , depuis  plufîeurs  années , le  gouvernement  a 
obligé  de  faire  faire  des  achats  de  grains  chez 
1 étranger  , pour  fecourir  quelques  parties  de  l’em- 
pire , qui  éprouvoient  des  befoins , il  faut  peut- 
être  moins  attribuer  ces  befoins  à la  caufe  d’une 
difette  réelle , qu’aux  obffacles  de  tous  genres  qui 
fe  font  oppofés  &z  qui  s’oppofent  encore  à la  cir- 
culation des  blés. 

Pour  démontrer  jufqu’à  quel  point  cette  circula- 
tion efi:  encore  entravée,  c’eft  que,  dans  plufieurs 
departemens  de  la  république  , le  fetier  de  blé  coûte 
jufqu’à  64  livres , tandis  qu’il  ne  fe  vend  que  25  à 
Q.6  livres  dans  d’autres. 

Il  efi:  vrai  cependant  de  dire  qu’il  ne  peut  pas 
exifier  tme  parfaite  uniformité  clans  les  prix  des  grains 
en  France  , foit  par  la  difficulté  & la  longueur  des 
transports , foit  par  d’autres  caufes  locales';  mais  il 
efi^  certain  suffi  qu’il  n’v  a pas  eu  d’exemples,  juf- 
qu’a  préfent  , d’une  difproportion  auffi  énorme 
que  celle  de  2^  à 6a,  livres,  qui  fabfifie  aujour- 
d’hui. 

En  rapprochant  cette  différence  du  produit  delà 
récolté  de  cette  année  , qui  a été  généralement  abon- 
dante, 6c  de  la  quantité  de  plus  de  de  deux  mil- 
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lions  de  quintaux  de  grains  qui  ont  été  imp 
dans  nos  ports  depuis  le  premier  janvier  dernier,  il 
fera  facile  de  fe  convaincre  que  l’augmentation  du  prix 
du  blé  , en  France  , eft  moins  l’effet  d'une  difette 
réellement  exiftante , que  celui  du  défaut  de  circu- 
lation. 

Il  eff  hors  de  doute  que  plufieurs  départemens  ont 
beaucoup  plus  de  blé  qu’il  ne  leur  en  faut  pour  leur 
confommation  , & que  ce  fu perdu  , s’il  étoit  ré- 
parti par  la  voie  des  fpéculations  du  commerce  or- 
dinaire, porteroit  l’abondance  là  où  la  pénurie  des 
fubfiftances  fe  fait  fentir. 

Je  vois,  avec  beaucoup  de  peine  , que  plufieurs 
cantons  & municipalités,  s’oppofent  à ce  que  l’on 
fade  des  achats  de  grains  dans  leurs  arrondiffemens  ; 
que  cette  réfi fiance , en  produifant  beaucoup  de 
mal,  peut  compromettre  la  fubfiflance  des  grandes 
villes , & fur-tout  celle  de  Paris  ; mais  il  doit  ré- 
pugner aux  corps  adminiflratifs  d’employer  des 
moyens  de  rigueur  pour  faire  exécuter  la  loi  ; 
cette  mefure  extrême  produiroit  fans  doute  un  plus 
grand  mal  que  celui  que  l’on  voudroit  éviter. 

Il  eft  donc  préférable  d’employer  la  voie  de  la 
douceur  pour  éclairer  le  peuple  , plutôt  que  de 
heurter,  parla  force,  fes  opinions,  quelles  qu’elles 
foient.  Il  eft  pofîibîe  que  ce  même  peuple  foit  fa- 
cile à féduire  ou  à égarer,  lorfqu’il  s’agit  de  fà  fub- 
fiftance  ; mais  je  fais  suffi  qu’il  eft  fenfibîe  au  lan- 
gage de  la  raifon , & je  ne  doute  pas  que  ceux  en 
qui  il  a mis  fa  confiance  , ne  parviennent  aifément 
à le  ramener  au  refpëcft  qu’il  doit  aux  lois , fur-tout 
quand,  à Texccution  de  ces  mêmes  lois  , fe  trouvent 
réunis  fa  tranquillité  & fes  propres  intérêts. 

La  république  françaife  eft  l’image  d’une  grande 
famille  , dont  toutes  les  parties  fe  doivent  des  fe- 
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cours  mutuels.  Si  un  canton  qui  ne  récolte  que  du 
blé  , refufe  de  céder  fon  fu perdu  à un  autre  , ou 
qu’il  veuille  le  vendre  à un  prix  confidérable , celui- 
ci  ufera  de  réciprocité  : il  lui  vendra  aulli  fes  mar- 
chandifes , Tes  denrées  ou  le  fruit  de  fon  indufirie , 
dans  la  même  proportion;  8c  tel  qui  croira  ne  payer 
que  deux  fous  la  livre  de  pain , parce  que  le  blé  lera 
abondant  où  il  efl,  fe  trouvera  la  payer  peut-être 
Je  double  & le  triple  , par  l’augmentation  du  prix 
des  marchandifes  qu’il  fera  obligé  d’acheter  , pour 
fon  ufage , dans  le  canton  voifin  , où  le  pain  fera 
en  apparence  plus  cher  ; car  tout  efl  relatif  dans 
les  tranfadions  commerciales. 

Ces  obfervations  vous  paroîtront  peut-être  s’éloi- 
gner un  peu  de  l’objet  de  ma  lettre  ; mais  j’ai  penfé 
qu’il  pouvoit  être  utile  que  je  vous  les  préfentaffe, 
pour  vous  mettre  à portée  de  juger  combien  il  elf 
effentiel  que  les  lois  relatives  à la  circulation  des 
grains  foient  exécutées,  8c  qu’il  ne  foit  porté  aucune 
atteinte  à la  liberté  de  cette  circulation. 

Si  Forage  défaftreux  du  13  juillet  1788  , & les  pre- 
miers temps  de  la  révolution  ont  exigé  des  mefures 
extraordinaires  , fur-tout  pour  alimenter  la  ville  de 
Paris  ; fi  enfin  la  nation  a été  obligée  alors  de  faire 
de  grands  facrifices  , 8c  d’employer  des  fommes  énor- 
mes pour  fe  procurer,  à grands  frais  , des  fubfiflances 
chez  l’étranger  ; ce  temps  de  crife  8c  de  befoin  n’a 
été  heureufement  que  pafiager  ; & la  récolte  de. 1790 
l’ayant  fait  ceflcr  , la  municipalité  de  Paris  auroit  dû, 
dès  cette  époque  , abandonner  entièrement  l’appro- 
vifionnemen.t  de  cette  ville  ail  foin  du  commerce 
particulier;  elle  fe  feroit  épargné  beaucoup  de  folli- 
citude  8c  de  dépenfes  inutiles  ; il  en  feroit  réfulté 
que  le  prix  du  blé  auroit  fubi  moins  de  variations , 
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êc  que  le  pain  feroît  peut-être  moins  cher  a Paris 
qu’il  ne  l’eft  aujourd’hui. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les 
grandes  villes  appellent  naturellement  i abondance  5 
par  la  richeffe  & le  nombre  des  confommateurs  qu  eues 
renferment.  Paris , fur-tout,  femble  être  en  particulier 
deftmé , par  fa  pofition , a devenir  1 entrepôt  du  com- 
merce le  plus  étendu. 

Les  rivières  de  Seine  , d’Yonne , de  Marne , d Ode , 
la  Loire,  par  les  canaux  de  Briare  3c  dOiléans,  éta- 
blirent des  communications  faciles  entre  cette  ville 
êc  les  départemens  les  plus  fertiles  de  la  République. 
Elle  offre  un  paffage  naturel  par  lequel  les  richeffes 
de  toutes  ces  parties  de  l’empire  doivent  circuler 
librement  & fe  diftribuer  entre  elles.  ^ 

Si  l’on  ajoute  à tous  ces  avantages  la  néceflité  3c 
même  l’obligation  où  vous  êtes  de  parer  aux  abus 
qu’entraîne  néceffairement  l’adminidration  aduelle  des 
fubfiftances  de  la  ville  de  Paris  J vous  ferez  fans  doute 
convaincus  que  le  commerce,  affranchi  de  toute  gene 
& de  toute  contrainte  , pourra  feul , fans  le  concours 
du  gouvernement,  fuppléer  efficacement  au  vide  des 
difettes  eftedives,  lorfqu’il  en  exi fiera.  Mais  pour  que 
le  commerce  puiffe  employer  avec  fuccès  les  moyens 
3c  les  reffources  qui  lui  font  propres,  il  ne  fuffit  pas 
qu’il  foit  dégagé  de  toutes  les  entraves  qui  le  gênoient; 
il  faut  encore  que  le  négociant  ôc  le  marchand  trou- 
vent auprès  des  corps  adminiftratifs  appui  & protec- 
tion, tant  pour  la  vente  de  leurs  denrées  , que  pour 
leurs  propres  perfonnes , & qu’ils  ne  foient  plus  ex- 
pofés  à des  ades  de  violence  , dans  les  marches  ou 
dans  les  tranfports  de  leurs  marchandises.  . 

Je  ne  puis  clone  trop  inviter  la  municipalité  de  Paris 
à fe  pénétrer  de  cette  vérité  , fi  bien  démontrée  par 
l’expérience  Sc  par  les  lois  memes  qui  etabliffent  la 


( H ) 

libre  circulation  des  fubfiitances  : que  toute  fa  million 
doit  fe  borner  à furveiller  feulement  celles  de  la  capi- 
tale , & que  le  commerce,  en  général,  ne  peut  de- 
venir véritablement  floridant  ôc  utile  au  peuple , qu’en 
laiffant  à ce  commerce  toute  la  liberté  que  les  lois  lui 
ont  accordée. 

Pour  copie.  Roland. 
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Proclamation  du  Confeil-  Executif - provifoire  J relative  aux 

fuhjljlànces. 

Du  5i  octobre-iygz , l’an  premier  de  la  République 

Française. 

Concitoyens, 

La  caille  de  la  liberté  triomphe;  & les  tyrans  qui 
avoient  envahi  notre  territoire,  font  forcés  de  l’aban- 
donner. Déjà  les  braves  défendeurs  de  la  république 
ont  planté  l’arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  de  nos 
ennemis  , ôc  leurs  habitans  nous  demandent  de  les 
aider  à brifer  leurs  chaînes  , & de  les  admettre  dans 
notre  famille.  Un  avenir  heureux  fe  prépare  : bientôt 
les  peuples  de  l’Europe  ne  formeront  plus  qu’une 
fociété  de  frères  & d’amis  ; Ôc  nos  relations  commer- 
ciales , en  rendant  aux  arts  Ôc  à l’induftrie  nationale 
une  adivité  qu’ils  n’ont  jamais  eue  , feront  naître  une 
abondance  plus  générale  <Sc  mieux  répartie;  mais  vous 
ne  pouvez  atteindre  à cette  profpérité  que  vous  pré- 
fente l’avenir,  qu’en  vous  foumettant  à l’obfervance 
religieufe  des  lois,  puifque  c’eft  de  leur  exécution  que 
dépend  euentiellement  le  bonheur  de  tous. 
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Depuis  Fheureufe  époque  où  vous  avez  reconquis 
votre  liberté,  des  agitateurs  perfides,  des  dominateurs 
infoîens , toujours  intérëffés  à fomenter  le  défordre  ôc 
l’anarchie  parmi  vous  , pour  recouvrer  de  prétendus 
droits  qu’ils  avoient  ufurpés  & qui  font  difparus , n’ont 
ce  fie  d’employer  toutes  fortes  de  moyens  pour  vous 
égarer  ; mais  vous  avez  reconnu  leurs  pièges,  & vous 
les  avez  évités.  Furieux  de  n’avoir  pu  jufqu’à  préfent 
vous  tromper  avec  fuccès,  pour  vous  enchaîner  de 
nouveau  , ils  emploient  le  dernier  moyen  qui  leur 
relie;  ils  cherchent  à vous  alarmer  fur  vos  fubfif- 
t an  ce  s. 

Dans  plufieurs  départemens  de  la  république  , les 
ftibfiftances  font  en  effet  l’objet  des  inquiétudes  du 
peuple.  En  vain  notre  fol  nous  fournit-il  d’abondantes 
récoltes  : des  terreurs  s’emparent  des  efprits  ; les  pro- 
priétaires ferment  leurs  greniers  ; le  marchand  n’ofe  fe 
livrer  à fes  fpéculations  ; le  commerce  languit,  &de-là. 
nous  éprouvons  des  difettes  partielles  & faéhces  , au 
milieu  d’une  abondance  réelle. 

Cette  abondance,  n’en  doutez  pas,  exiffe  réelle- 
ment, & vos  fubfiftances  font  affurées.  Le  fol  de  la 
France  en  avoit  fuffifammerit  produit;  & depuis  le 
premier  janvier  de  cette  année  jufqu’à  préfent  ^ le 
commerce  particulier  & les  diverfes  adminiflrations  du 
miniftère  en  ont  confîdérablement  augmenté  la  maffe , 
en  fai-fa  nt  importer  de  l’étranger  plus  de  deux  millions 
de  quintaux,  tant  en  gra:ns  qu’en  farines.  Mais  les  en- 
traves qu’éprouve  la  circulation  des  fubfiffances,  font 
qu’elles  font  encombrées  dans  plufieurs  parties  de  la 
république,  tandis  que  d’autres  en  manquent,  ou  font 
obligées  de  les  payer  à un  prix  exceffif. 

Dans  prefque  tous  les  déoartemens  méridionaux , 
le  fetier  de  grain,  de  240  livres  poids  de  marc.,  fe 
vend  actuellement  jufqu’â  foixante  livres  ôc  plus , tan- 
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dis  qui!  Te  trouve  moins  cher,  de  plus  de  moitié, 
dans  ceux  du  nord  : c’eft  un  fa:t  dont  les  preuves  ont 
été  préfentées  su  confeil  exécutif. 

D ou  provient  donc  c.tte  énorme  difproportion, 
dans  le  pux  du  b!ç  ? pourquoi  le  pain  vaut-il  fix  fous 
la  livre  dans  quelques  départemens,  & deux  fous  fîx 
deniers  feulement  dans  d autres?  Il  ne  faut  en  cher- 
ener  la  came  que  dans  les  obflacles  fans  nombre  qu’é- 
prouve la  circulation. 

Ce  défaut  de  circulation  eft  encore  le  crime  de  nos 
ennemis,  i oujours  occupés  à vous  infpîrer  des  craintes 
& à vous  tromper,  ils  veulent  vous  perfuader  que  les 
pourvoyeurs  des  grandes  villes  font  des  monopoleurs 
qui  courent  les  campagnes  ; ils  difent  que  les  commif- 
Êonnaires  chargés  de  l’approvifionnement  des  places 
maritimes  accaparent  les  grains  pour  les  faire  paifer  à 
1 etranger,  Sc  pour  alimenter  les  ennemis  de  la  patrie. 
Telles  font  les  calomnies  qu’ils  emploient  pour  vous 
féduire  & vous  induire  en  erreur. 

Sans  doute,  lorfque,  pour  fournir  à fes  dépréda- 
tions , l’ancien,  gouvernement  réduifoit  en  fyftême 
iopprefSon  du  peuple  ; lorsqu’une  cour  corrompue 
ne  craignoit  pas  d’agioter  elle-même  fur  les  grains  il 
fe  trouvoit  alors  des  accapareurs,  des  hommes  allez 
vils  pour  féconder  ce  monopole  fcandaleux.  Mais  ees 
temps  ne  font  plus  ; Sc  tel  qui  autrefois  pouvoit  impu- 
nément affamer  des  provinces  entières,  n’oferoit  pas 
cMijourd  hui  acheter  dix  facs  de  blé  , s’il  n’étoit  pas  à 
meme  de  juflifîer  qu  il  agit  au  nom  d’une  ville  ou  d’un 
canton  qui  ont  des  befoins. 

Des  lois  lages  ont  été  rendues  pour  diflîper  toute 
alarme  fur  vos  fubfiflances  ; elles  en  preferivent  la 
libre  circulation  pour  l’intérêt  commun  de  tous  les 
eu  fans  de  la  république  : vous  devez  donc  refpeâer 
ces  mêmes  lois  que  vous  avez  juré  de  maintenir,  & 
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en  laifier  furveiller  l’exécution  par  les  magiflrats  que 
vous  avez  inveffe  de  votre  confiance. 

Concitoyens  , pénétrez-vous  bien  de  cette  grande 
vérité  : que  le  commerce  ne  peut  devenir  florifiant 
que  par  la  liberté  la  plus  illimitée.  Nos  législateurs  ont 
cônfacré  ce  principe  , qui  efl:  la  bafe  de  la  profpérité 
des  nations  commerçantes.  Ils  ont  anéanti  les  privi- 
lèges exclu  fi  fs,  les  jurandes,  les  maîtrifes  & toutes 
ces  corporations  qui  étouffoient.  l’émulation  & lin— 
duftrie;  enfin  ils  ont  détruit  toutes  les  entraves  qui 
paraîyfoient  depuis  fi  long-temps  nôtre  commerce,  & 
ils  lui  ont  rendu  •toute  la  liberté  qui  lui  étoit  fi  né- 
çeflaire.  Mais  cette  liberté,  qui  nous  offre  de  fi  grands 
avantages,  ne  peut  véritablement  exifier  que  par  l’effet 
de  la  confiance;  & elle  deviendroit  nulle,  s’il  failoit 
employer  perpétuellement  les  moyens  de  rigueur 
pour  faire  exécuter  les  lois  qui  Font  établie. 

Dans  un  état  libre  , le  cultivateur  & le  fermier 
doivent  être  maîtres  de  vendre  leurs  denrées  , comme 
le  fabricant  & le  marchand  vendent  leurs  marchan- 
dées , & il  ne  doit  pas  y avoir  plus  de  raifon  de  fixer 
le  prix  des  comefbbies,  qu’il  n’y  en  a de  fixer  celui 
des  étoffes  ou  des  autres  objets  de  confommation. 

Les  officiers  municipaux  font  à la  vérité  autorifés 
â-déterminer  la  valeur  du  pain  & de  la  viande,  par- 
ticulièrement dans  les  grandes  villes;  mais  cette  mefure 
de  police  ne  s’étend  pas  plus  loin  , & il  leur  eff  même 
défendu,  par  l’article  XXX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  20  juillet  1791 , de  taxer  aucune  autre  denrée  , 
fous  peine  de  deftitution.  Ainfi , lorfcue  , dans  un 
marché,  des  malveillant  prétendront  fixer  le  prix  eu  s 
grains  , ou  s’oppofer  à leur  libre  circulation  , ils 
commettront  une  infraction  à la  loi,  8c  devront  être 
arrêtés  fur-ie-champ  , ou  dénoncés  aux  tribunaux, 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Lettre  du  Mininijî.  de  l' Int.  fur  les  fubjidanc es.  B 
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ÊaTliez-vous  donc,  Concitoyens , autour  des  lois; 
protégez- en  l’exécution;  & c’efl  alors  que  vous  ferez 
un  ufage  véritablement  utile  de  votre  liberté,  que 
ces  mêmes  lois  vous  garantirent. 

De  fon  côté , le  Confeil  exécutif  vient  d’arrêter 
qu’il  feroit  pris  des  mefures  efficaces  pour  Amplifier  le 
mode  des  achats  de  fubûftances  que  néceffite  le  fervice 
public.  11  n’y  aura  plus  à l’avenir  d’agens  féparés 
pour  ces  achats,  afin  d’éviter  une  concurrence  qui, 
en  faifant  augmenter  le  prix  des  denrées , étoit  tou- 
jours onéreufe  aux  confommateurs  & à la  nation. 
Les  mêmes  agens  feront  chargés  en  même-temps  de 
tous  les  approvifionnemens  de  divers  départemens  du 
pouvoir  exécutif,  & il  leur  fera  délivré  à cet  effet  des 
pouvoirs  (ignés  des  miniftres  de  l’Intérieur,  de  la  guerre 
& de  la  marine. 

Toutes  ces  précautions  doivent  vous  raffiner,  & 
vous  faire  fentir  la  néceffité  de  îâiffer  aux  fubfiflaHces 
la  plus  entière  circulation  : fi  elle  éprouvoit  de  nou- 
veaux obflacles , la  famine  la  plus  affreufe  en  devien- 
• droit  la  fuite  néceffaire  dans  plufieurs  cantons  qui  ne 
ïécoltent  pas  de  quoi  s’alimenter;  les  autres  langui- 
roient  infailliblement  dans  la  misère  ; les  travaux  pré- 
cieux & néceffaires  de  l’agriculture  feroient  négligés , 
& le  recouvrement  de  l’impôt  y deviendroit  impof- 
fible  ; car  ledéfaut  de  commerce  tarit  toutes  lesfources 
de  l’aifanee  8c  de  la  profpcrité.  Ne  perdez  donc  pas 
de  vue  que  le  territoire  des  départemens  n’eft  pas 
également  fertile;  il  produit  beaucoup  dans  les  uns 
& peu  dans  les  autres.  Il  faut  par  conféquent  que  la 
furabondance  des  premiers  paffe  chez  ceux  où  les 
moyens  de  fubfiflance  ne  font  pas  fuffifans  , ou 
manquent  tout-à-fait. 

Si  le  commerce  dans  l’intérieur  de  la  France  efl 
libre , fl  les  négocians  ne  font  ni  inquiétés  ni  pour- 
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fuivis  dans  les  achats  6c  dans  le  tranîport  des  grains, 
alors,  ftimulés  parleur  propre  intérêt,  il?  s’empreffo 
font  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits  où  ils  font 
chers,  parce  qu’ils  font  rares  : bientôt  la  quantité  qu’ils 
y auront  introduite,  en  fera  bailler  le  prix  au  taux  le 
plus  modéré  ; chacun  alors , fans  crainte  fur  fa  fubfif- 
tance  , fe  livrera  entièrement  à fon  induftrie,  6e  en 
recueillera  paisiblement  le  fruit. 

Tels  font  les  effets  qui  dérivent  néceffaîrement  de 
l’embarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Entre  ces  deux  réfultats , le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux. 

Concitoyens , au  nom  de  la  patrie  6c  du  faiut  public, 
au  nom  de  la  fraternité  qui  unit  tous  les  membres  de 
la  République,  repouffez  loin  de  vous  toutes  fuggef- 
tions  qui  tendroient  à vous  faire  manquer  à vos  fei- 
mens  6c  au  refped  que  vous  devez  à la  loi.  Abandon- 
nez-vous au  penchant  fi  doux  de  fecourir  ceux  de 
vos  frères  que  l’intempérie  des  faifons  , ou  l’aridité 
du  fol  qu’ils  cultivent,  expofent  à fimpuiffance  de 
remplir  les  premiers  befoins  de  la  vie,  6c  rappelez- 
vous  que  l’humanité  feule  vous  en  fait  un  devoir. 

Fait  au  Confeiî- exccutif-provifoire  , à Paris  , le 
trente-un  octobre  mil  lépt  cent  quatre-vingt-douze, 
l’an  premier  de  la  République  frar.çaiie.  Signé Roland* 
Monge,  Pache,  Garat,  Clavierk  6c  Lebrun. 

Par  le  'Confeih  Signé  Groüvelle  , Secrétaire. 

Certifié  conforme  à 1‘ 'original-  Le'Miniffre  dê  ITuté- 
rieur.  Signé  Roland. 
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Lettre  du  Minijlre  de  /’ Intérieur  a la  Convention 

Nationale. 

Paris  , le  4 novembre  1791 3 Tan  premier 
de  la  République  françaife. 

J’ai  l’honneur  d’envoyer  à la  Convention  nationale 
une  proclamation  que  le  Confeil  exécutif  a cru  devoir 
faire,  pour  rappeler  aux  citoyens  français  l’exécution 
des  lois  fur  la  libre  circulation  des  grains. 

Jamais  il  ne  fut  plus  important  de  retracer  les  prin- 
cipes fur  cet  objet..  Les  départemems  s’ifolent;  les 
diftrids  feraient  portés  à les  imiter  ; & peu  s’en  faut 
que  chaque  canton  ne  veuille  conferver,  prefque  à 
main  armée  , les  fubfiflances  que  fon  territoire  lui 
procure. 

Je  ne  donnerai  pas  tous  les  détails  afflîgeans  que 
me  fournit  ma  correfpondance  ; mais  je  dois  prévenir 
la  Convention  nationale,  que  les  approvifionnemens 
fe  font  par-tout  d’une  manière  auffi  violente  qu’arbi- 
traire. Si  des  charges  de  blé  ont  à traverfér  quelques 
départemens  pour  arriver  à leur  de  (libation  , il  eft  rare 
qu’elles  ne  foient  pillées  ou  vendues  à des  prix  fixés 
par  les  acheteurs;  & celles  qui  font  garanties  exigent 
l’emploi  de  la  force  armée  , & tous  les  efforts  des 
corps  adminibratifs,  pour  rappeler  aux  citoyens  égarés 
leurs  devoirs. 

Il  n’eft  pas  fans  exemple  que  des  administrateurs' y 
ayent  perdu  fa  vie:  je  ne  citerai  que  la  mort  du  pro- 
cureur-général-fyndic  du  département  de  l’Aude,  qui 
a péri  fur  le  bord  du  canal  des  deux  mers,  pour  avoir 
voulu  protéger  le  paffage  des  blés  achetés  par  les  dé- 
paxtemens  du  midi. 
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Je  rappelle  encore  l’attention  de  la  Convention 
nationale  fur  beaucoup  d’endroits  où  les  gardes  na- 
tionales de  communes  entières  fe  rendent  en  armes, 
où  les  grains  font  taxés  au-deflous  du  prix  courant .,  ôc 
où  les  cultivateurs  qui  réfiftentfont  fouvent  maltraités 
§c  quelquefois  dépouillés. 

Au  milieu  de  ces  agitations  convulfives , le.  com- 
merce des  blés  eff  prefque  anéanti;  aucun  citoyen 
n’ofe  fe  mêler  de  'Spéculations  qui  compromettent  la 
fortune  & la  vie;  entre  autres  inconveniens  qui  .ré- 
sultent de  l’inertie  accablante  dans  laquelle  on  retient 
l’induffrie  , je  citerai  la  difproportion  choquante  dont 
le  Confèil  exécuti  parle  dans  fa  proclamation  , qui 
'exiffe  dans  ce  moment,  entre  les  prix  des  fubuftances 
dans  les  diverfes  parties  de  la  République  tandis 
que  dans  le  temps  où  le  commerce  déplaçoît  avec 
fécurité  ce  que  la  fertilité  accordoit  à un  département 
pour  le  porter  dans  un  autre  où  des  befoins  le 
faifoienf  fentir , il  n’y  avoit  de  différence  dans  les  prix 

que  celle  du  déplacement. 

Les  villes  ont  fenti , bien  plus  que  les  communes 
des  campagnes,  le  préjudice  de  la  ceffation.du  com- 
merce des  grains.  l es  villes  ne  récoltent  rien  . leur 
. paifïbles  habitans  , livrés  aux  arts.&  à des  travaux 
fédentaifes',  s’occupent  peu  du  foin  de  pouivoir  a 
leur  fubfïftance  ; & fi  le  commerce,  le  gouverne- 
ment ou  les  adminiflratiôns  ne  veilloient  a leurs 
approvifionnemens  , la  famine  feroit  continue  bernent 
à leurs  portes.  Heureux  le  pays  qui.  doit  l’abondance 
aux  actives , mais  tranquilles  combinaifons  commer- 
ciales ! A l’abri  de  l’inquiétude  de  la  difette  , elles 
n’ont  à craindre  aue  l’élévation  momentanée  eu  prix 
des  grains.  Si  le  .levier  du  commerce  ne  fufnt  pas 
pour  les  befoins  des  villes,  c’eft  au  gouvernement 
à prendre  le  foi e,  d’y  pourvoir;  &:  s il  eft  une  vente 
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dont  l’énonciation  foulage  mon  coeur  , c*ed , e& 
préfentant  à la  Convention  nationale  les  pertes  que 
les  villes  ont  faites , de  provoquer  fur  elles  fa  folli- 
citude. 

Une  révolution , & fur-tout  celle  de  la  France  , 
qui  appelle  la  vertu  où  le  vice  dominoit,  qui  abat 
1 orgueil  8c  les  didindions,  pour  mettre  à la  place  la 
rnodeftie  8c  l’égalité;  cette  régénération,  dis-je,  ne 
seltpas  commencée  <5c  ne  s’accomplira  pas  fans  que 
le  luxe  8c  tout  ce  qui  l’accompagne  ne  difparoilfent 
des  villes  , 8c  que  ceux  qu’il  y foudoyoit  n’ayent  à 
fouffrir  dans  ce  p adage  révolutionnaire. 

Les  campagnes,  au  contraire,  relplendiflgnt  déjà 
des  bienfaits  de  la  révolution.  Les  chaînes  de  fes 
habitans  font  toutes  brifées  : la  terre  , qui  n’obéit  plus 
J des  tyrans,  à des  dévadateurs  , leur  ouvre  un 
iein  fertile  ; Faifance  8c  les  commodités  habitent  fous 
les  toits  rudiques. 

Cependant  il  faut  l’avouer  , cette  profpérité  a 
prefque  relferré  les  mains  des  cultivateurs.  Prelfés  par 
le  befoin»  ils  yendoient  autrefois  leurs  récoltes  auditôt 
qu  ils  pouvoient  en  difpofer;  aujourd’hui  la  poffibilité 
de  renvoyer  ces  ventes  à un  autre  temps  8c  de  les 
diriger  à leur  gré  donne  lieu  à une  interverfion 
qui  ed  en  partie  caufe  de  la  rareté  que  l’on  éprouve 
dans  les  marchés. 

fans.  ^0ute  Câpres  cet  apperçu  que  PAflèm- 
blée  légidative  mue  par  la  difette  qui  fe  faifoit  fentir 
a Rouen,  étendit  ion  decret  du  1 6 feptembre  der- 
nier à tous  les  départemens  de  la  République,  ordonna 
le  recenfement  général  de  tous  les.  grains  exidant  en 
France,  8c  permit  aux  adminidrations  de  forcer  les 
cultivateurs  d’approvidonner  les  marchés. 

La  dncéritc,  premier  devoir  d’un  adminidrateur  ^ 
•®îe  porte  ? M,  Je  Préddent , à préfenter  quelque® 
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bbîefvations  à la  Convention  nationale,  fur  cet  objet 
important.  Si  le  recenfement  ordonné  pouvoir  être, 
exempt  d’erreur  j ce  feroit  fans  doute  une  opération 
bien  précieufe;  elle  nous  apprendroit  l’exade  quantité 
de  nos  fubfiftances  ; elle  nous  feroit  connoître  nos 
richefles  : car  je  me  perfuade  que  les  grains  dont  nous 
fommes  pofieffeurs  peuvent  nous  conduire  jufqu’à  la 
récolte  ae  1793. 

Mais  doit- on  compter  fur  un  recenfement  affeg 
exaét  pour  l’offrir  à la  Convention  nationale  comme 
une  bafe  certaine  à fes  déterminations  ultérieures  ? 
Ne  faut-il  pas  prévoir  au  contraire  que  l’inquiétude 
des  cultivateurs,  la  mauvaife  foi  de  quelques-uns,  la 
crainte  que  d’autres  auront  qu’en  faifant  connoître 
toute  l’étendue  de  leur  récolte , iis  ne  s’expofent  à 
des  contributions  & à des  taxes,  la  furveillance  peu 
exaéte  de  quelques  corps  adminiftratifsjleur  propenfioa 
même  à favorifer  l’opinion  de  leurs  adminiftrés  , 
êc  à cÔnferver  dans  leur  territoire  le  plus  de  grains 
pofîible  j les  porteront  à mettre  peu  d’exaditude  dans 
leurs  déclarations.  Tout  fait  donc  conjedurer  que  le 
recenfement  fera  très -irrégulier  $c  très- incomplet. 
Comment  d’ailleurs  porter  une  eftimatiôn  précife  fur 
des  blés  dont  une  grande  partie  eft  encore  en  paille  l 

Si  l’appréciation  eft  infiniment  au-delfous  de  la 
vérité , fi  ce  que  nous  poffédons  en  grains  eft  amoindri 
d’un  tiers  , d’une  moitié  ; fi  , d’après  cette  donnée 
vicieufe,  il  en  réfulte  que  la  France  n’a,  je  le  fup- 
pofe,  que  pour  fix  mois  de  fubfiftances  quel  champ 
vafte  ouvert  aux  inquiétudes,  aux  agitations  ! Faudra-t-il, 
aller  chercher  chez  l’étranger  ce  déficit  apparent  ? 
Et  alors  ne  nous  livrerons-nous  pas  à fa  difcrétion,, 
quant  aux  prix  & à la  quantité  ? Les  maux  de 
l’imaginatioji que  rAffçnrblée  légiflative  a roulu 
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prévenir , ne  deviendront-il  pas  plus  dangereux  ôc 
plus  irrémédiables  ? 

Je  devons,  M.  le  Préfident,  ces  obfervations  à la 
Convention  nationale  , qui  les.  pelera  dans  fa-fagefle  : 
elles  me  paroifiént  de  nature  à devoir  exciter  Ton 
attention. 

La  Convention  nationale  la  portera , fans  doute , 
encore,  cette  attention,  fur  Ls  atteintes  portées  à la 
libre  circulation  des  grains  ; Si  fi  une  nouvelle  loi 
pour  rappeler  les  principes  déjà  confacrés,  pour  les 
réunir  & leur  donner  une  nouvelle  force,  lui  paroît 
néceifaîre  ,je  m’applaudirai  de  lui  avoir  propofé  mes 
doutes  & mes  craintes. 

Il  eft  temps  enfin  qu’il  n’y  ait  plus  qu’une  règle 
pour  tous  les  départemens  & pour  tou  les  individus; 
il  efi:  temps  qu’on  ne  fouffre  pas  que  des  contrées  s’i- 
folent  & veuillent  difpofer  tyranniquement  de  leurs 
productions  ; il  eft  temps  que  le  commerce  des  blés 
ne  foit  plus  regardé  comme  un  crime,  3c  ne  com- 
promette pas  la  .fortune  & la  vie  de  ceux  qui  f’y  ü-, 
vrent;  (i)  il  eft  temps  que  la  loi  parle,  & qu’elle  parle 
feule;  il  eft  temps  que  les  citoyens  s’accoutument  à 
fon  empire  ; il  eft  temps  que  les  adminiftrations  s’é- 
levant à la  hauteur  de  leurs  devoirs  , prennent  ce  ca- 
ractère de  vigueur  & d’immobilité  fans  lequel  le  gou- 
vernement républicain  n’eft  qu’un  vain  mot  , & la 
France  qu’une  terre  malheureufe  déchirée  par  la  plus 
cruelle  anarchie. 

(i)  Il  faut  bien  diftinguer  le  commerçant  honnête  qui 
achète  les  grains  pour  les  revendre  tout  de  fuite , de  ces  vils 
fpéculateurs  qui  les  entaffent  & ne  les  livrent  à la  circulation 
que  lorfque , par  une  difette*  faCtice  ,,  ils  ont  fait  monter  les 
grains  au  prix  qui  flatte  leur  avare  fordidité.  Que  ceux-là 
foient  voués  à l'infamie  ! que  la  peine  de  mort  frappe  leurs 
têtes  coupables  ; mais  que  les  fpéculations  de  finduftne  aCtiv® 

te  honnête  foient  protégées  ! 
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_ Le  moment  preffe  ; il  efl  favorable  : les  municipa- 
lités & les  corps  adminiftralifs  vont  être  renouvelés  ; 
les  citoyens  intéreffés  à faire  de  bons  choix,  finiront 
placer  leur  confiance  en  des  hommes  qui  en  feront 
dignes.  Dès-lors  , plus  de  prétexte  aux  inquiétudes, 
aux  foupçons  : en  faififiant  ces  circonftances  , en 
replaçant  la  Nation  fous  l’autorité  tutélaire  des  lois, 
en  mettant , avec  une  inflexibilité  inexorable  tout 
infracteur  fous  fon  glaive  , la  Convention  nationale 
ramènera  le  calme  dans  la  République  , fera  naître 
ces  jours  de  profpérité  que  nos  détracteurs  ofent  trai- 
ter de  chimères  , Sc  donnera  au  monde  entier  l’exem- 
ple du  gouvernement  le  plus  parfait  qui  puifle  réunir 
les  hommes. 


Signe . Roland. 


